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Justice et paix : les ex-prisonniers de Kibuye souhaitent aider les gacaca et se reconcilier avec les rescapes du genocide 

 
Après la vague qui a secoué les différents milieux socio-politiques au lendemain du communiqué présidentiel grâce auquel les portes du pénitencier se sont ouvertes, en rendant l'espoir à plusieurs milliers d'anciens prisonniers, nous sommes allés leur rendre visite dans ces camps de solidarité . Ecoutez leurs témoignages, leurs confidences, et leurs messages, à la veille de leur retour dans leurs villages, et leurs familles.

Kibuye, triste réputation

La région de Kibuye s'est taillée une triste réputation lors du génocide de 1994. Avec les tueries du stade Gatwaro, Nyange, Bisesero, Rutsiro, Birambo et partout ailleurs, Kibuye est citée parmi les régions qui se sont particulièrement distinguées dans l'exécution du génocide.

Nous avons choisi ses anciens prisonniers , aujourd'hui rassemblés à Gisovu, où ils reçoivent une formation de réapprentissage à vivre dans la communauté des hommes libres, après des années de séjour en prison. Ils en avaient besoin, comme ils le diront eux-mêmes. Le pays a beaucoup changé pendant leur absence.

Le temps est doucement ensoleillé lorsque nous franchissons sans beaucoup de peine la faible barrière qui interdit l'accès au camp de solidarité de Gisovu, hâtivement dressé en face de l'ancien bureau communal qui porte le même nom. L'air de la montagne fait certainement du bien à ces locataires . Près de 1700 ex-prisonniers sont regroupés là, dont plus de 600 ont fait des aveux de culpabilité.

Ils sont dans l'ensemble amaigris, l'air hagard, visiblement pleins de doute. Devant un visiteur, ils ne savent que faire. Ils n'ont ni sourire, ni signe de réjouissance. Ils semblent avoir perdu la chaleur humaine. Ils se taisent et attendent. A ma demande, un groupe important se constitue rapidement autour de nous. 

Ma première question fut bien sûr comment ils ont accueilli le communiqué présidentiel. 

Avec beaucoup de satisfaction, répond le premier. Nous avons été convaincus que ce gouvernement soutient réellement la politique d'unité et de réconciliation. Aujourd'hui, nos coeurs sont légers, nous nous sentons transformés, différents. Nous sommes prêts à retourner chez nous, coopérer avec les autres, en soutenant les actions en cours, dire la vérité, aider Gacaca. Ce n'est pas comme avant, pendant que nous étions en prison.

Ils n'ont pas peur du retour au village 

Nous n'avons pas peur des gens, nous sommes presque habitués, car nous nous rencontrons dans certains travaux communautaires; même les rescapés du génocide. Dès que nous avons avoué nos crimes, et demandé pardon, ils affirment nous avoir pardonnés, et cela nous fait plaisir, car nous restons conscients que nous avons fait mal aux gens qui étaient nos amis, avec lesquels nous étions liés par toute sorte d'alliances.

Ce séjour préalable dans ce camp nous a fait du bien, poursuit l'autre. Il était nécessaire. Nous recevons un enseignement varié, important pour nous. Nous ne méritions pas de réintégrer directement nos villages, tel que nous étions. Nous étions comme des animaux. (Twari Kugenda Nk'impyisi). Maintenant c'est différent. Nous comprenons mieux ce qui se passe autour de nous. Le pays a profondément changé. Il est bien gouverné. Quand nous avons été arrêtés, nous étions convaincus que ceux-là qui nous arrêtaient étaient plus criminels que nous. Aujourd’hui, nous avons compris que réellement les choses sont différentes. Le pouvoir en place recherche la sécurité des gens, et leur réconciliation.

Que pensent-il de la justice? 

La justice travaille, disent-ils. La preuve, c'est que nous sommes dehors. Normalement nous aurions dû mourir, nous ne méritions pas la vie, mais nous sommes là, nous ne sommes pas morts. Nous avons reconnu notre culpabilité. Nous retournons sur nos collines. Nous allons aider Gacaca, pour établir la vérité. Il faut les accélérer, faire vite, pour que les coupables soient punis, et les innocents réhabilités. Il faut mettre plus d'énergie dans les juridictions Gacaca. Nous allons contribuer, les renforcer par nos témoignages. Je veux ensuite savoir ce qu'ils pensent des travaux d'intérêt général.

Nous sommes décidés à les exécuter, au lieu de passer tout ce séjour en prison, à ne rien faire. Nous aurions aimé avoir commencé plutôt. Personne, parmi ceux qui se reconnaissent coupables, ne peut contester ces travaux. C'est nous qui avons détruit ce pays, nous devons aussi participer à sa reconstruction. Le gouvernement a été inspiré. C'est une idée positive. Tout le monde y gagnera, nos familles, nous-mêmes et le pays. Nous avons presque tous l'âge de travailler ; pourquoi toutes nos forces devraient-elles rester inutilisées ? Même ici, on nous fait travailler. 

Interrogés sur la cohabitation avec les rescapés du génocide, deux points de vue émergent. Nous n'avons pas d'inquiétude, me dit l'un. Nous avons reconnu le mal que nous leur avons fait. Nous leur demandons pardon, et ils affirment nous avoir pardonnés. Nous continuerons à le faire, car ce que nous avons fait nous est tombé dessus, par la faute du pouvoir. Dans ces conditions, nous avons confiance. Mais ce point de vue, n'est pas partagé par tous. 

Les inquiétudes sont là, me dit un autre. Ça ne suffit pas de dire que nous leur avons demandé pardon. Notre comportement va aussi jouer un rôle. Mais aussi l'Etat, qui met en avant la réconciliation et qui essaie de soutenir les rescapés par l'intermédiaire du FARG.

Il faut soutenir les rescapés, les indemniser. Tant qu'ils seront dans le dénuement, nous aurons du mal à nous réconcilier. Il faut les soutenir, les aider à améliorer leurs conditions, les intégrer; pour qu'ils ne se sentent pas trop seuls et désespérés. La part de l'Etat sera déterminante. Si l'Etat soutient une sincère réconciliation, nous y parviendrons. C'est l'Etat qui fait tuer les gens, c'est lui aussi qui doit les réconcilier. 

Aidez les rescapés à s'en sortir. Indemnisez-les. C'est notre message. Essayez d'indemniser les rescapés du génocide, cela facilitera grandement la réconciliation. Mais le crime du génocide est lourd à porter, il fait mal non seulement à la victime, mais aussi à l'auteur du crime, à sa famille, à ses enfants, à ses parents. 

Avez-vous pensé à demander pardon à vos familles aussi, pour tout le tort que vous leur avez fait? 

Nous sommes conscients. Nous réunirons nos familles, au complet. Nous leur dirons la vérité, sans rien cacher. Nous demanderons pardon à nos enfants, qui subissent indirectement les conséquences de ce que nous avons fait. Le fait d'être appelé fils ou fille d'Interahamwe, de criminel. C'est traumatisant. Nos filles déjà ont du mal à se marier à cause de cette accusation . Nous dirons la vérité sur tout ce qui s'est passé, pour que nos enfants, plus jamais ne tombent dans ce piège. Nos femmes aussi devront nous demander pardon, car certaines d'entre elles n'ont pas su patienter. Elles auront elles aussi à se faire pardonner.

Je leur demande enfin comment ils souhaitent voir le Rwanda de demain. 

Nous souhaitons que le Rwanda soit un pays qui respecte les droits de tous, dans l'équité, sans distinction, ni discrimination, avec des dirigeants qui ne cherchent pas à utiliser de simples citoyens. Nous nous sommes réjouis du fait que même les dirigeants qui nous ont conduits dans le génocide ont été punis. C'est pour nous une preuve importante. Au moins ils n'ont pas réussi à s'échapper. Nous souhaitons un pays qui appartient à tous les rwandais. Que le génocide soit pour nous une leçon, afin de bâtir une nation que les autres apprendront à aimer, à vouloir connaître et visiter, qui ne commet plus de crime de génocide, un pays qui respecte les droits de la personne humaine.

Avez-vous un message particulier à vouloir transmettre? 

Oui, nous sommes décidés à aider les juridictions Gacaca. Mais faites en sorte qu'elles travaillent bien, dans la transparence, sans manipulations politiques. Les politiciens ne doivent pas se mêler des juridictions Gacaca. Protégez leur indépendance et soutenez- les au maximum, pour qu'elles travaillent bien. C'est le seul espoir pour rendre justice à tous, punir les coupables, et réhabiliter les innocents.

Autre chose encore, dans l'ensemble nous sommes des agriculteurs. Aidez-nous à obtenir un minimum de matériel, comme la houe. Ne nous laissez pas tomber.

Tel est l'entretien que nous avons eu avec les anciens prisonniers de Kibuye, regroupés à Gisovu, dont la plupart se sont reconnus coupables. Nous les retrouverons sur leurs collines, lors des procès Gacaca. Tiendront-ils leurs promesses, en aidant par la vérité les Juridictions Gacaca, et en contribuant aux efforts de réconciliation? L'avenir nous le dira.

Avant de partir pour ces camps de solidarité, ils partageaient le sort de leurs compagnons, en prison. Beaucoup sont encore là. Un bon nombre d'entre eux a plaidé coupable. Ils affirment avoir beaucoup aidé le ministère public. Ils ont été les premiers à organiser les Gacaca en prison. Ils n'ont pas bénéficié de cet élargissement. Ils se sentent trahis par ce même ministère public. Et pourtant sans nous, ils n'auraient rien obtenus, déclarent-ils plutôt amers . 

Dans notre prochain numéro, nous franchirons les portes du pénitencier de Gisovu qui abrite plus de 3500 détenus, dont 19 femmes et 8 nourrissons, (entre un mois et deux ans et demi). Nous restons persuadés que le dialogue et le contact humain sont les meilleures voies qui conduisent à une véritable réconciliation et à la résolution des conflits au sein de la communauté.
